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Le signalement des ressources continues 
 

Questions/Réponses  
Ce document restitue les questions posées lors du « Rendez-vous avec les experts »  

du 18 juin 2026,  

et les réponses apportées. 

 

 

 Est-il bien possible de créer une notice de monographie pour un numéro isolé de 

périodique qui n'a pas de titre particulier ?  

Oui, il est tout à fait possible de créer une notice de monographie pour un numéro isolé de 

périodique sans titre particulier. Le titre du dossier peut faire office de titre (dans ce cas-là 

vous pouvez ajouter une sous-zone "$edossier" en zone 200).  

Pensez à toujours lier vos notices de monographies à la notice du périodique correspondant :  

 - 461 : zone obligatoire dès lors qu'il s'agit d'une livraison particulière de périodique. Elle 

comprend obligatoirement en $0 un lien vers la notice du périodique associée 

 - 305 : zone de note obligatoire destinée à compléter la zone 461, pour indiquer les références 

du périodique auquel appartient une livraison particulière 

Autre zone utile, la 215 : si la numérotation du numéro isolé de périodique correspond à une 

partie d'une séquence plus large (par exemple à une partie de la pagination continue de ce 

périodique en plusieurs volumes), on enregistre le premier et le dernier numéro des pages. 

 Exemple : 215 ##$a1 volume (pages 582-847). 

 

 Règles de catalogage à rappeler si elles sont toujours exactes : on ne doit pas se 

localiser sous une notice de collection sauf si on possède la collection dans son 

entier 

Vous pouvez vous localiser sous une notice de collection même si vous ne possédez pas celle-

ci dans son intégralité. Si vous ne possédez que quelques fascicules au sein d'une collection, 

vous pouvez aussi choisir de créer une notice de numéro isolé sous laquelle vous localiser. Les 

deux pratiques peuvent co-exister librement. 

 

 Pourriez-vous nous transmettre la liste des centres ISSN qui ont établi des règles 

spécifiques, dont celle – parfois – de ne pas répondre notamment concernant les 

collections ? 

La liste - non exhaustive - est disponible ici (n'hésitez pas à nous faire remonter vos retours 
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d'expériences si vous êtes confrontés à des cas de refus d'attribution d'ISSN non listés sur 

cette page : 

https://documentation.abes.fr/sudoc/manuels/controle_bibliographique/circuit_signaleme

nt_rc/index.html#CasParticuliersHorsChamp:GqsZW2tjZhi2xa0eq6bGHd 

 

 Les établissements hébergeant un responsable CR bénéficiaient d'un tarif réduit 

pour l'abonnement à la base de données ISSN Portal, outil de référence facilitant 

l'expertise sur les RC, Cette expertise étant désormais répartie entre tous les ILN, 

est-ce qu'ils bénéficieront tous du tarif réduit ? 

Nous n'avons pas encore de réponse à fournir sur ce sujet, nous rencontrons le CIEPS en fin 

d'année 2026 pour discuter du renouvellement du marché abes-cieps, la question pourra 

être abordée dans ce cadre. Pour l’instant nous n’avons ni d’informations sur le montant ni 

sur la possibilité de demander un tarif réduit.  

Les établissements qui n’ont pas d’accès au Registre ISSN peuvent signaler dans une zone de 

note de la notice les modifications qu’ils souhaiteraient apporter en précisant qu’ils ne 

pourront le faire, sans abonnement au Registre, en souhaitant que d’autres établissements 

s’en emparent.  

 

 Lorsque l'ISSN figure sur la notice dans une base externe mais n'est pas récupéré 

dans le SUDOC via la copie F5, la demande de numérotation relève-t-elle du circuit 

Cidemis ou d'un autre ? 

Dans ce cas, nous conseillons de vérifier si la notice existe dans le Registre de l'ISSN. Des 

erreurs sont parfois susceptibles de se glisser dans les notices des bases externes : le Registre 

est la seule base dont les données font autorités en matière de description des ressources 

continues. Si un ISSN existe dans le Registre, vous pouvez demander un import de la notice via 

le guichet d'assistance. Si l'ISSN est introuvable dans le Registre, vous pouvez initier une 

demande de numérotation dans Cidemis ; nous vous invitons toutefois à vérifier si l'ISSN 

mentionné dans la notice de la base externe est présent sur la ressource (imprimée ou 

électronique). En cas de doute, ou si votre établissement n'est pas abonné au Registre, vous 

pouvez contacter le guichet d'assistance. 

 

https://documentation.abes.fr/sudoc/manuels/controle_bibliographique/circuit_signalement_rc/index.html#CasParticuliersHorsChamp:GqsZW2tjZhi2xa0eq6bGHd
https://documentation.abes.fr/sudoc/manuels/controle_bibliographique/circuit_signalement_rc/index.html#CasParticuliersHorsChamp:GqsZW2tjZhi2xa0eq6bGHd
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 La zone 102 $a [pays d’édition] est à corriger à chaque changement alors que les 

zones 110 $a $b [type de ressource et périodicité] concernent la première 

livraison de la ressource : c'est un peu complexe de ne pas avoir le même 

traitement, pourriez-vous nous expliquer les raisons ?  

De plus ces zones sont sous autorité ISSN ainsi que la première 210/214 mais pas 

les évolutions successives d'éditeur et de pays d'édition, rendant le tout de 

nouveau plus complexe.  

La zone 102 ainsi que la première zone 210/214 permettent de définir le pays de l'éditeur de 

la ressource. Il s'agit une donnée primordiale pour le réseau ISSN, permettant de déterminer 

le Centre ISSN responsable de la publication. 

 

 Pour le catalogage d’une notice de collection : où / comment trouve-t-on la date 

à indiquer en 214, sachant que le document à cataloguer n'est pas forcément le 

1er publié dans la collection ? 

La date à renseigner en zone 214 doit être en cohérence avec celle renseignée en zone 

100$a. Par convention si la date de début de publication est inconnue, la date à renseigner 

est celle du fascicule/volume le plus ancien connu. Dans ce cas, le 1er indicateur à saisir en 

zone 100 est "1", pour "date incertaine" ; vous pouvez également renseigner des dates 

partiellement connues [202X] ou inconnues [20XX]. 

On rajoute également une zone 303, dans lequel on indique à partir de quel numéro a été 

fait le catalogage. 

 

 Comment gérer des titres dont la demande de numérotation ISSN (périodique ou 

collection) a été refusée ? Doit-on faire une notice de gestion ? Cela se comprend 

pour les périodiques mais quid des collections ? 

La règle est la même pour les périodiques et pour les collections : lorsqu'une demande de 

numérotation ISSN est refusée, vous pouvez décider :  

 - de supprimer la notice du Sudoc  

 - de conserver la notice sous la forme d'une notice de gestion  

 - de relancer la demande de numérotation, si cela se justifie. 

 

 Quand et qui peux changer en 008 le type $a "Ad" en "Ab", selon quelles règles 

ou quels usages ?  

Vous pouvez modifier la zone 008 en mode expert (données codées désactivées), lorsque son 

contenu est erroné. Il ne s'agit pas d'une zone sous autorité ISSN, mais attention : si vous 

corrigez le type de document (Ab vers Ad ou l'inverse), vous devrez également corriger la zone 

110$a en conséquence. La zone 110$a étant sous-autorité, cette correction doit 
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s'accompagner d'une demande Cidemis. Si la correction de la zone 008 porte sur le support 

(Ab vers Ob ou inversement), merci de nous contacter via le guichet d'assistance afin de nous 

permettre de faire remonter l'erreur au CIEPS pour correction dans le Registre. 

 

 PPN 039241890 est une notice de gestion statut Ab périodique, donc toutes les 

notices liées devraient avoir une 305 et une 461, est- ce bien exact ? 

Oui, c'est exact 

 

 Certains centres nationaux ne répondent pas aux demandes de corrections 

(Suisse). Que faut-il faire ?  

Y a-t-il un intérêt à effectuer les corrections si elles ne sont pas inscrites au 

registre ? 

Du fait de ressources humaines sous-dotées, le centre ISSN Suisse a fait part à l’Abes fin 

2023 de son souhait de ne plus s’investir dans Cidemis. Par conséquent il n'est pas utile de 

leur adresser des demandes, celles-ci ne seront pas traitées. Nous avons eu quelques retours 

de la part de collègues du réseau qui ont réussi à obtenir des attributions d'ISSN ou des 

corrections de notices en contactant directement le centre Suisse, sans passer par Cidemis, 

donc. Pour information ou rappel, la page "hors champ" du manuel Circuit de signalement 

des ressources continues détaille les pratiques particulières de non-attribution d'ISSN de 

certains centres (celles dont l'Abes a connaissance) : 

https://documentation.abes.fr/sudoc/manuels/controle_bibliographique/circuit_signaleme

nt_rc/index.html#CasParticuliersHorsChamp  

 

Par conséquent, il n'est pas nécessaire de faire les corrections sur des zones sous autorités 

ISSN si on ne les couple pas avec une demande Cidemis : on peut utiliser une zone de note 

pour indiquer que telle ou telle correction serait à faire mais qu'on ne peut pas faire de 

demandes Cidemis pour ces corrections à tel centre ISSN national.  

 

 Demande Cidemis refusées ppn 240205588 et 255876181 : comment corriger la 

notice et refaire la demande ? 

Dans ce cas, il faut modifier le code pays en zone 102, supprimer la zone 301, et créer une 

nouvelle demande dans Cidemis. 

 

 Que fait-on des demandes envoyées vers l’international et toujours sans réponse 

de validation depuis plus de 2 ans ? 

Le temps de traitement des demandes est très variable d'un centre à l'autre, cela dépend de 

la nature de la publication concernée par la demande (périodique ou collection, imprimé ou 

https://documentation.abes.fr/sudoc/manuels/controle_bibliographique/circuit_signalement_rc/index.html#CasParticuliersHorsChamp
https://documentation.abes.fr/sudoc/manuels/controle_bibliographique/circuit_signalement_rc/index.html#CasParticuliersHorsChamp
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électronique, vivant ou mort) et de la nature de la demande elle-même (numérotation ou 

correction). Certains centres pratiquent des politiques de non-attribution locales officieuses : 

ils ne traitent pas certaines demandes mais ne les rejettent pas non plus. Jusqu'en 2024 l'Abes 

effectuait régulièrement des campagnes de relances auprès du réseau ISSN pour inciter les 

centres nationaux à traiter les demandes les plus anciennes, mais la charge de travail actuelle 

ne permet pas d'effectuer un suivi aussi régulier actuellement.  

 La marge d'action de votre côté est malheureusement assez réduite :  

 - vous pouvez vérifier si vous constatez des choses incohérentes dans votre tableau de bord : 

par exemple des demandes orientées vers l'international alors que le pays renseigné est la 

France, ou l'inverse. Ces demandes sont probablement non traitées parce qu'elles sont mal 

orientées > nous contacter via le guichet d'assistance 

 - il arrive fréquemment que des demandes traitées par les centres nationaux ne soit pas 

validés dans Cidemis (ces deux flux sont complètement décorrélés): vous pouvez vérifier si 

certaines de vos demandes en anciennes ont été traitées et nous contacter via le guichet 

d'assistance si c'est le cas. 

 

 Une demande ISSN pour une collection de monographie est déclenchée à partir 

de 5 notices présentes dans le Sudoc. Cependant, certaines demandes peuvent 

être refusées par manque de justificatifs. 

 Est-ce à l'établissement demandeur de fournir les 5 notices ? Si non, quelle est 

la procédure mise en place pour permettre à la demande d'aboutir ? 

Le principe clé pour qu'une collection de monographies puisse recevoir un ISSN est la notion 

de "volonté" ou "d'intention" éditoriale.  

 - Si la collection est exclusivement imprimée ou paraît exclusivement en ligne : la mention de 

la collection - et la liste des ouvrages parus - figurant sur les ouvrages ou les e-books est 

primordiale et suffisante pour attester l'existence d'une collection éditoriale. Il n'est pas 

nécessaire de fournir la liste des notices correspondantes dans le Sudoc  

 - Si vous cherchez à obtenir un ISSN pour une collection électronique, et qu'une version 

imprimée existe déjà : la mention figurant sur un ebook ne suffit pas à attester à elle seule 

qu'il existe aussi une collection dématérialisée (partiellement ou intégralement identique à la 

collection imprimée). En plus de cet élément, il faudra fournir d'autres éléments manifestant 

de manière tangible la volonté d'un éditeur de "faire collection". Par exemple l'URL de la page 

de présentation de la collection électronique sur le site de l'éditeur. 
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 Règles de catalogage à rappeler si elles sont toujours exactes : on ne doit pas 

changer le statut d'une notice (110) de périodique à collection ou inversement 

sans avoir fait une vérification dans ISSN online, et demandé un import via le 

guichet d’assistance de l’Abes.  

Comment gérer ces changements de statut (faire des demandes de création de 

notice dans ce cas est souvent refusé).  

Par exemple : cas de la revue Ayer PPN 013712268 comment gérer les liens vers 

des n° particulier vers ce titre (410 ou 461) selon les époques ? 

Si vous constatez une erreur dans le Sudoc, la première étape est en effet de vérifier si cette 

erreur existe aussi dans le Registre.  

Si vous constatez que la notice du Sudoc n'est pas à jour (= l'erreur n'est pas présente dans 

le Registre), vous pouvez demander un import pour la mettre à jour. Dans le cas contraire, 

vous pouvez modifier la zone directement dans le Sudoc et émettre une demande de 

correction via Cidemis.  

 Tout changement de type de RC (collection ou périodique) implique un changement liens 

410/225 et 461/305.  

Nous vous conseillons de conserver une trace des corrections apportées dans une notice, 

pour toute demande initiée dans Cidemis : soit dans un fichier Excel vous permettant de 

gérer le suivi de vos demandes Cidemis, soit dans la notice du Sudoc via l'insertion d'une 

zone 830. Celle-ci vous permettra de rétablir la notice dans son état initial si la demande est 

refusée. 

 

 Faut-il prévenir le réseau lorsqu'on fait des modifications sur des zones 

importantes telles que la 008 ou la 110 ? 

Oui, il est recommandé de signaler ces modifications (en indiquant le PPN et le titre de la 

ressource continue), sur la liste "CORCAT-PERIOS" : non seulement cela informe les collègues, 

mais surtout cela les alerte car certaines modifications ont des impacts sur les SGB locaux ou 

sur les outils de découverte.  

Par exemple, basculer une notice de "périodique" en "collection" peut entraîner la 

suppression de l'affichage de l'état de collection dans Primo. 

  

 


